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1.1 SUNCMI JMIII 
Je ne suis plus quel député de républi

canisme féroce avait imaginé, il y a quel

ques m.»is. cette proposition : les minis

tères devront,daus unis les scrutins par le

mentaires, s 'assurer qu'ils ont la majorité 

des voix républicaines et ne pas tenir 

compte des voix réactionnaires. 

L'idée fut prise au sérieux et soutenue 

par beaucoup de journaux de gauche, puis 
on s'aperçut qu'en la mettant en applica

tion, on risquait de changer de cabinet 

chaque semaine, le parti républicain 

n'ayant pas encore réussi à acquérir,d'util 
fanon sutli vinte. l'esprit de gouvernement,. 

l.e ministère Freycinet peut s'en féuei- I 

1er, car, sans la droite, il éiaii par terre i 

hi<T soir. 

Il ne voulait pas de l'expulsion des 

p r inces—pardon , je veux dire qu'il ne 

voulait pas de l'expulsion des « HuUeiâus 

dont les familles ont régné en F r a n c o s — 

pour parler mm nos parl< aanntairea de 

gauche. 

La majorité républicaine— sa majorité 

à ce m i n i s t è r e — l a voulait ot, sans les 

1T."I voix de la droite, la loi de proscription 

était rotéo. 

C'était pour lo parti au piai voir une îaute 

et un d a n g e r de plus. 

I n député du Nord. M. I.efévre-Ponta-

Us, l'a démontré datis un discours très 

vigoureux—si vigoureux que certaine par-

lie de la gaucho aurait bien voulu étouffer 

par son tapage la voix de l 'orateur. M. 

Lefevre-PoBtalu n'a pas éié le porte-pa

role des princes dont il a l 'honneur d'être 

l'ami, ("e^t au nom des principes de 17S0 

qu'il a adjuré ces députés, qui se disent 

l«-s imitateurs des hommes de cette g rande 

époque et qui sont tout au plus les singes 

mal appris de ceux d e 9 2 o t d e 9 3 , d e n e pas 

commettre ri'\u' suprême sottise. 11 lent- a 

dit que la République n'a pas besoin pour 

r i v r e d e lois d'exception et que l'applica

tion du o d e pénal à tous les citoyens est 

la seule arme honorable dont un gouver

nement puisse se servir pour assurer son 

existence. 11 n'a pas été difficile à M. An-

tonin Lefèviv-l'ontalis de Montrer que 

l 'attitude des princes n'a rien de troublant 

pour le gouvernement républicain. S'a-

dcessant a ces républicains qu'alarme la 

seule présonro des princes à Paris, à Lu 

ou à ("hantilly, l 'orateur farinent que nous 

avons entendu à Roubaix et à Tourcoing, 

au mois de septembre dernier, leur a dit. : 

« Quand les princes seront expulses, ces

seront-ils de vous paraître dangereux '• 

Nuit ! et c'est .contre leurs amis que VOUS 

prendrez des mesures de précaution ». 

31. Lefevro-Pontalis a terminé p a r c e COU-

seil plein de sagesse nu parti dominan t : 

« Ne faites pas une politique de combat, 

quand c'est une politique de pacification 

que le pays réclame '. » 

M. Baliae lui a succédé à la tribune. 11 

ap-arlé plus en sectaire qu'en homme po

litique. Son discoufs, dans lequel il a fait 

intervenir le mot de M. Jules Favre, a été 
violemment interrompu par M. Paul de 

Cassagnac. Le rédacteur en chef de l'Aw-

torité a été rappelé à l'ordre avec inscrip

tion au procès-verbal. Los rigueurs de M. 

Floquet n'effaceront pas le lamentable sou

venir évoqué contre la mémoire du grand 

orateur , qui essayait dedissimuler sa situa-

lion irrégulierepar des falsifications rPétat-

civ i l . 

Le représentant de l'Alsace à la Cham

bre. M. Keller. i répliqué et son discours. 

tout vibrant de souffle patriotique, a 

produit grand effet. 

M. de Freycinet nous semble avoir dé-

plové, hier, son habileté des grands jouis . 

Il a di t à la majorité républicaine qu'elle 

pouvait être tranquille, que le jour où les 

princes seraient une cause de danger ou 

même une cause d 'embarras, le gouverne

ment n 'hériterait pas* à prendre les mesu

res nécessaires. Mais il est visible que, 

pour M.de l ' reycinet. le danger n'ost pas à 

droite. 11 l'a bien fait entendre en exprimant. 

ce l te pensée mélancolique : « La Républi

que traverse une période qu'on a appelée 

i 'àgo critique dos gouvernements : ce 

n'est pas le moment de lui susciter des 

«embarras.» 

Et voyez pourtaut combien ces conser

vateurs, e s cléricaux, ces monarchistes, 

ces réactionnaires de toute nuauce et do 
toute origine sont gens utiles, même-quand 

ils sont dans l'opposition '.Sans eux, le mi

nistère était renversé, la République avait 

un cruel embarras de plus et M. Jules 

Grévy n'avait plus le choix qu'entre M. 

Floquet ot -M. Clemenceau. 

Celui-ci nous semble ê t re Intervenu un 

peu malgré lui dans la débat . I l a. répondu 

d'une façon très-vive au reproche que 

M. de Freycinet avait fait aux auteurs de 

la proposition de jeter la désunion dans le 

parti républicain. Selon M. Clemenceau 

c'est le ministère qui est cause de cette 

désunion. Nous croyons, nous, que les ex-

eèn des uns et les faiblesses des aut res ont. 

causé le mal dont est atteint le parti répu

blicain. 

Quand les propositions Duché et Rivet 

ont été rejetées, le ministère s'est a r ran

gé pour secouer la protection compromet

tante de la droite. Il s'est l'ait interpeller 

par M. de Lanessan et un ordre du jour 

de confiance.auquel la gauche s'est ralliée 

presque toute entière, a terminé cette jolie 

comédie parlementaire. 

AI.FKKI) KK1IOCX. 

MIVËÏÏEWJ JÔÏR 
B a n q u e t d e l a s o c i é t é d e s A g r i c u l t e u r s d e 

F r a n c e 

Paris. ~> mars. — Ce soir a ou iieu à l'Hôtel Con
tinental le banquet do la société des Agriculteui s 
de Francesous la présidence de M. 's marquis de 
Dampierre. I n grand nombre de notabilités y 
assistaient. De nombreux toasts ont été portés »• 
l'union des différente* sociétés agricoles. 

L a p e r s é c u t i o n r e l i g i e u s e 
A lu liste des diocèses où l'iadl u s i t é at tr ibuée 

sur le budget u un certain nombre de vicariats i 
été supprimée, il faut ajouter les diocèses d'Aire 
et de Moulins. Dans le diocèse d'Aire, '•!'•£ vicariats; 
dans le diocèse de Moulins, SI . 

Parmi les vicariats supprimés du departemen; 
des Landes, il y en a deux qui le sont comme « De 
répondant pas aux voeux desconseils municipaux.» 

S u i c i d e d ' u n c o l l é g i e n 

Bordeaux, 4 mars, midi. — Un lycéen, âgé de 
17 ans, originaire de la Sainto:ige,s'est suieitlèhier 
soir à cinq heures, en absorbant du cyanure de po
tassium. 

Sur le bureau de l'étude, où ses camarades ont 
découvert SOH cadavre, après la récréation du soir 
on t rouva la lettre suivante: « J'ai assez de la vie, 
je m'empoisonne. » 

L'émotion est très grande au lycée.Le procureur 
eènéral a procédé à une enquête de laquelle il ré
sulte que ce jeune homme s'est suicidé à. la suite 
de « chagrins intimes. » 

A l'heure où je vous télégraphie, le docteur 
Lafargue, médecin légiste, t'ait l'autopsie du cada
vre. 

U n i n c e n d i e à P a r i s 
Paris, ft mars. — Ce soir un violent incendie 

I éclate boulevard Montparnasse, 4U, dans un ate
lier de découpures. Les dégâts sont, considérables. 
Le commandant Descreneaux estassez grièvement 
blessé au côté gauche. On ignore la cause de l'in
cendie. 

N o u v e l l e s d ' E s p a g n e 

Madrid. 5 mars. — La reine règenîe est ton-
jours alitée: elle ne reçoit personne. Le comman
dant en chef dp Carthagène a interdit rigoureuse
ment la circulation aux abords des forts. L^s 

journaux de Rilbao rapportent que des cartouches 
de dynamite ont été jetées par la fenêtre ouverte 
d'un appartement dans une maison de Ceverico. 
II n'y a eu aucune victime, mais les dégâts ma
tériels sont considérables. 

A SOUBRIÉ 
Soubrié est. on te «ait. ce mineur de Decazerillr. 

qui a été arrêté, il y a deux jours, pour excitation nu 
meurtre M. J . Cornély lui consacre, dans le Malin, 
un très intéressant article dont voici le principal pas
sade : 

J'ai lu avec tout le inonde dans les journaux 
l'histoire de ce délégué que six aenriarmes ont 
cueilli et emmené, pendant que sa femme avait 
l 'honneur de s'en retourner chez elle au bras de 
M. Caniéliuat, ce qui la met sans douta à l'abri du 
besoin pour le reste de ses jours , et j ' aura is voulu 
pouvoir monter en wagou à côté de ce Soubrié, 
pour causer avec lui et lui faire toucher du doigt 
sa propre bêtise, pour lui dire : 

— Voyons, mon garçon, tu n'est pas un mal-
faiti ur de profession, et, puisqur tu es délégué, 
tu n'es pas tout à l'ait un imbéeile. Comprends-tu, 
pourtant, qu'en disant l 'autre jour que lu « wa-
triuflrais > quelqu'un tu as commis une infamie 
épouvantable et pne bêtise a m è r e . . . D'abord, 
c'est une infamie que. d'attenter, à la vie d'un hom
me, d'un homme comme toi, d'un homme qui 
peut-être a une femme comme tu as une femme 
et des enfants comme tu as des enfants. Et puis 
l'ipfamie se double par le néologisme dont tu ne 
te fcers pour l 'exprimer, et qui a pour but de 
transformer un assassinat ignoble en une action, 
digne de mémoire. 

Quant à la bêtise amère, elle consiste en ceci : 
Tu répètes comme un serin et un perroquet un 
mot stupide inventé par un bonhomme à la fois 
ûii^eux et ridicule, qui ne sait guère son français 
mieux qu« t? ; et qui se mêle d'enrichir la langue 
qu'il ignore. Veux-tu,-jue je te dise, mon pauvre 
Soubrié, t u n'est peut-être pas foncièrement mé
chant, mais par exemple tu es bête, oh >. bête, de 
bas en hant , des talons â la casquette. 

Ce n'est pas ta faute entièrement, j e le saisbien. 
Lorsque tes camarades ont martyrisé W a t n n , tu 
as peut-être été tout surpris de m qu'il/g venaient 
de faire. E t tu as attendu ce quel'on. allait dire . 

Si tu avais appartenu à une nation bien équilibrée, 
mon gaillard, t a aurais entendu s'élever de tous 
les coins du pays uq tel cri d 'horreur et d'indigna
tion qne tu aurais pris peur . Mouton humain que 
tu es, tu te serais dit : * Il paraît que c'est très 
mal ce qu'ils ont fait là, les camarades. » 

Mais pas du tout. Quand on a assassiné Wat r i a . 
nous nous sommes mis quelques-uns à c r i e r : 
« C'est ignoble, c'est dégoûtant! » Mais on t'as dit 
aussitôt : < Les écoute pas, Soubrié, c'est des mo-
narchiitse ! » et tu ne nous a pas écoutas, comme 
de juste . Tu as écouté les autres.J!t que disaien'.-
ils ces autres? D'abord, il y en avait beaucoup qui 
ne disaient rien, parce qu'ils ont peur . Ou bien ils 
disaient doucement : « C'est bien malbeureu; , 
m a i s W a t r i n n'était pas sympathique aux ou
vriers . » Enfin, des voix se sont élevées, ardentes, 
impérieuses, perçant tes oreilles. Ces voix di
saient : « Il y a dans chaque atelier un Wat r in . 
Les mineurs de Decaïeville ne sont pas des assas
sins, ce sont des just iciers . > 

Alors tu t'es demandé <c qui allait arr iver et d 
on n'allait pas poursuivre les gens qui parlaient 
ainsi. On les a laisses tranquilles, parce qu 'à 
Paris, veis-tu, nous jouissons d'un gouvernement 
très fort contre les sueurs de Saint-Vincent de 
Paul, mais très faible contre les anarchistes. Nous 
avons des ministres qni pourfendent les cornett a 
blanches, mais qui s'allient volontiers avec l'S 
bonnets rouges. A l'a ris on pourchasse les vir
tuoses de la charité, mais on respecte les virtu.>-
ses de l'assassinat.On laïcise les Enfants-Trouvés, 
mais l 'œuvre des Assassins-Trouvés est dans le 
marasme. 

Alors, quand tu as vu que Basly. à Paris,pari;-it 
de «watt iner» les gens comme de boire un rnèl :-
cassis, tu t 'es dit : « Je peux y aller. > Et tu y s 
allé. Tu as répété ce que ce députe avait dit. Im
médiatement <<n t 'a colfrè et expédié à Villefra :-
che, ou on va te juger , mon bonhomme. 

Je suis sur que dans ta tête épaisse tn dois le 
faire cette réflexion : » On m > mis dedans par-e 
que j ' a i répété eo que Kasly avait, dit à l 'arjs. <> 
îi'tsl pas jus te . On n'a pas le droit. Basly a dit la 
même chose que moi, et il f e ballade tout le tem;>s 
en première, à l ' a i l , landis que moi, je suis < n 
troisième, et avec six gendarmes. Malheur ! » 

lié bien. Soubrié, tu me fais pitié, et je m'inté-
reaae à toi parce que, pdar moi, tu es le symbole 
même du pauvre peuple de France,fi )>on. si facile 
à mener, quand on sait s'y prendre, et à cause de 
cela mémo, si facile à égarer, et si méchant quand 
eu l'a égaré. 

Et mainte.îaiil que va-t-il M passer? Toi, So i-
briè, tu seras condamné très probablement à la 
prison, l 'endaut ce temps, ta femme souffrira la 
l'aim et tes enfants, si tu en as, mendieront. P.asly. 
lui, se t irera des paites, comme tu dis, et revie.i-

! dra à Paris, où il touciiera ses petits vingt-cinq 
francs tous les jours jusqu 'à la prochaine Com-

] mune, qui le nommera ministre, ou ambassadeur, 
! ou résident général au Tonltin à deux ce.it. e;n-
! qualité mille franc* par an. Avoue que tu n'es 
; qu'un jobard. 

Tu avoues ? Bien. Maintenant, îigure-toi que 
' vous êtes quelques millions on France de t a force 
I et tu comprendras peut-être pourquoi la nation â 
S laouello nous appartenons, toi et moi, a cessé d'è-
' t r e la reiue des nations, pour en devenir l'ilote. 

Quand tu sortirai de prison, il est probable que 
| ;u ne trouveras plus île travail dans les chantiers 
; et que, sous la surveillance de la police, il te (au-

dra transporter ta famille et ton petit baluchon 
dans un aut re endroit. Alors, j e te vois d' ici ,mau
dissant la justice, la gendarmerie, l 'humanité et 
Basly lui-même en t 'ècriaat : «Ça ne peut pas du 
rer, une République comme ça !» 

Ce jour- là , Soubrié, l 'adversité t 'aura donné la 
clairvoyance. Ce jour-là , tu auras raison. 

Mon ami, je t 'assure que ça ne durera pas. 

A DECAZEVILLE 
Deca/.eville, ?, mars, 7 h . 15 soir. —Nou; avoua 

vu aujourd'hui à Kigcc , M. Blazy, l ' ingénieur 
principal dont les mineurs réclament impérative
ment le renvoi. Il a offert sa démission à la com
pagnie qui ne l'a pas acceptée. C'est a n homrae 
très énergique. Depuis quinze ans dans les niiu-'S 
de Bourran dont l'exploitation est très difficile, sa 
présence est d 'autant plus précieuse, qu'il est né 
dans le pays. L'assemblée générale des délégués 
qui a eu lieu eo matin a décidé de faire une quête: 
on a commencé immédiatement et récolté quelque 
argent, mais il faudrait 10,000 francs par jour pour 
faire l 'équivalent de la paye de la compagnie. 
Soixante-cinq mineurs ont repris letravail aujour
d'hui à Bourran; cent trente-cinq à Combes et à ia 
Vaysse. Firmy marche. Les ouvriers descendent 
et descendront dans les fosses par petites parties 
et le nombre augmentera tous les j ou r s . 

La compagnie a été prévenue que 00 tonnes de 
charbon anglais arrivent cette nuit de Bordeaux. 
Avec lo charbon extrait actuellement dos fosses, 
cet arr ivage assure le travail des forges et dos 
fonderies jusqu'à dimanche. 

Deux uouvellesarrestations ont été opérées pour 
atteinte à la liberté de travail , ce sont colles d s 
nommés Frédéric Clair et Henri Lafou, mineurs à 
Combes. Ils ont été conduits à Villefranche. 

Decazeville, ô mars. — La réunion annoncée au 
Cua n'a pas eu «eu. Les citoyens Basly, Duc-
Quercy et Roche, qui eu étaient les instigateurs 
n'ont pas quit té Decazeville. 

REVUE DE_LA PRESSE 
Le résultat de la séance de la Chambre 

f)p jeudi, inspire les réflexions suivantes 
aux principaux journaux do Par is i 

Journaux de Gauche 

Le Journal det Débat» : 

La droite et les ministériels ont rejeté en
semble la proposition Duché contre les radi-
i.aux. Lu droite et les radicaux ont rejeté en
semble la proposition Hlvet contre les minier 
tériels. Les radicaux et les ministériels ont 
adopté ensemble l'ordre du jour de Lanessan 
contre lu droite. C'est eç que' les algétiristoa 

appe l l e ra ien t u n e solut ion é l égan t e . C'est ce 
q u e les pol i t iques appe l l en t d u gâch is . 

La République Franrnise : 

L e vote de l ' o rd re d u j o u r p roposé p a r M. 
de Lanessan qui e x p r i m e le s e n t i m e n t de la 
p r e s q u e u n a n i m i t é d e la ma jo r i t é r épub l i ca ine 
n 'es t pas l 'acte de fe rmeté et de v i g u e u r que 
que lques -uns j u g e a i e n t ind i spensab le et u r 
g e n t , n é a n m o i n s nous n e le t e n o n s pas p o u r 
n u e inut i le et va ine d é m o n s t r a t i o n . 

La Justice : 

L e r ô l e d ' u n p ré s iden t d e conseil n'est pas 
de c o u v r i r les d 'Or l éans de sa p ro tec t ion . L a 
j o u r n é e est u n e m a u w t i s e j ou rnée pour la 
R é p u b l i q u e . Il faut la r é p a r e r . 

\SIntransigeant : 

Voilà u n e r e p r é s e n t a t i o n d i t e na t i ona l e qu i 
ne sait ni ce qu 'e l l e veu t , ni ce qu 'e l l e ne veut 
pas . Elle déc la re q u e les p r é t e n d a n t s son t 
d a n g e r e u x s a n s l ' ê t re , et q u e si la C h a m b r e 
n 'a pas qual i té p o u r les m e t t r e d e h o r s , le m i 
n i s t è re n 'est pas au to r i s é non p lus à les r e n 
v o y e r . J a m a i s a v e u de faiblesse, d ' i ncapac i t é , 
d ' i r réso lu t ion et d ' a h u r i s s e m e n t n'a pas été 
p in s fo rmel . 

Et . p a r u n su rc ro i t d ' i nconséquence , ia ma 
j o t i t é a d é c l a r é qu 'e l le a v a i t pleine conli; ;iee 
dans l ' énergie du g o u v e r n e m e n t j o u r r é p r i 
m e r les m a n i e u v r c s des d 'Or l éans o n d e s I lo-
a a p a r t c . Mais ce t te é n e r g i e , qu i , d ' a i l l eu r s , 
u e x i s t e q u e d a n s l ' imag inâ t ion de l* C h a m b r e , 
c o m m e n t le cabinet la d é m o n t r e r a - t - i l . p c N -
qu 'on lui-ivi 'use les m o y e n s de l ' exe rce r '! 

Journaux de Droite 
L e Fiffaro : 

M. Ee fèv re - l ' on t a l i s qui n'est pns un n o u 
veau venu d a n s les a s semblées p a r l e m e n 
ta i res , pa r l e a v e c b e a u c o u p de dis t inct ion et 
d ' é l égance , ' r o u j o n n cour to i s et m o d è r e , il 
possèdec i i p r o p r e un ce r t a in art de c a l m e r les 
pass ions qu i , d a n s la c i r cons t ance , n 'é ta i t p;.s 
à déda ign f t s II y a joint au jo u rd ' h u i de be m x 
é lans o r a t o i r e s , p a r t i s du con i r , et toutes les 
dro i tes l'on a p p l a u d i . 

L ' h o n n ê t e o r a t e u r a o b t e n u , m ê m e ;i gaui he , 
un t r è s p réc ieux succès d ' e s t ime . 

M. de h'reycinet s'est e n g a g é à fond, et il a 
é t é r é c o m p e n s e de son c o u r a g e . 11 sera i ! in 

j u s t e ci impol i t ique de ne pas le r e c o n n a î t r e . 
Le c'ief du cabinet pouvai t se . i l e s i n t c r f ^ c r 

d v s o r i des p r i u c e s e l p r o c l a m e r l*lnditlënc*ïice 
min i s té r ie l l e en m a t i è r e d ' expu l s ion : il eùl 
acqu is ainsi une popu la r i t é facile : il a eu l 'es
p r i t d e la d é d a i g n e r e t la C h a m b r e a m o n t r é 
qu 'en de i in i l ive elle pouvai t c i r e sensible à un 
ac te de e n i n e r i e a p p u y é s u r le bon sens . 

Déjà, dans l'affaire de M a d a g a s c a r . M. de 
Freyc ine t avai t é v e n t e les pet i tes c o m b i n a i 
sons qui le v i sen t . 

M. Clemenceau a eu le dessous d a n s la d i s 
cuss ion et son i m p u i s s a n c e m o m e n t a n é e a é té 
bien cons ta tée . Ce n'est pas un h o m m e à se 
d é c o u r a g e r : u n e nouve l l e i n t r i g u e le t r o u v e 
r a p r ê t , m a i s enfin, p o u r le m o m e n t , nous 
s o m m e s d é b a r r a s s é s de ce t te vé r i t ab le n i a i se 
r i e d e la consp i ra t ion o r l éan i s t e dont nous 
a v o n s les. o re i l l e s r e b a t t u e s depu i s t r o p l o n g 
t e m p s . 

Et s i BOUS n o u s app l aud i s sons du résul ta t 
d e la aéaaee d ' h i e r , ce n'est pas seu lemen t 
p o u r ce qu i conce rne la pe r sonne jdespr inces . 
N o u s n e s o m m e s ni des c o u r t i s a n s ni des pa 
ras i t es . Nous sa luons t r è s bas les p r inc ipes 
s a a s j a m a e s nous a p l a t i r d e v a n t les h o m m e s . 
Nous s o m m e s h e u r e u x s u r t o u t de c o n s t a t e r 
un échec de l 'esprit j a cob in qu i eût rabaissé 
la F r a n c e a u x y e u x du ioutc l ' E u r o p e , q u i e û t 
c i r e d a n s le pays d ' inca lcu lab les dél ianees .des 
r ancune? i n e x t i n g u i b l e s . 

Le- Gaulois : 

La s é a n c e d ' h i e r n o u s pe rme t de rect if ier 
nos ca lculs . N o u s ne s o m m e s p;is ISO m o n a r 
chis tes s u r 58I d é p u t é s , n o u s sommes 3 8 0 ; 
c a r nous devons accepte r c o m m e t r o u p e a u x i 
l ia i res tous c e u x qu i . on refusât,!, d ' e x p u l s e r 
nos P r i n c e s , ont i ad iqôé p a r là qu ' i l s les con 
s idè ren t c o m m e la r é se rve de l ' aven i r et la 
r e s s o u r c e des m a u v a i s j o u r s . 

De sor te q u ' à cet te . icure, g r â c e au rejet de 
la proposi t ion R ive t et à l ' o rd re du j o u r qu ' on 
l i r a p lu s loin, il r é su l t e de la séance d 'h i e r : 
1" que la C h a m b r e a confiance d a n s le m i n i s 
tè re ; ,' • que le min i s t è r e n ' a pas le droi t d ' ex 
p u l s e r les P r i n c e s , 

L a p i n s g r a n d e v ic to i re qu 'aient r e m p o r t é 
Icn m o n a r c h i s t e s n ' a p a s p o u r d a t e le 1 o c t o 
bre 1885. Elle a p o u r da te le I m a r s lssi ' . . 

L e Moniteur miieersel: 

.Non seu lement M. de F reyc ine t a eu r a i son 
du mauvais esprit et des pâmions basses 
d ' u n e ce r t a ine démocra t i e ; il a encore mis en 
dé rou te h- batail lon t a p a g e u r de l ' ex t r ême 
g a u c h e , l.e succès est doub le , et si la r é p u 
bl ique se conduisa i t tou jours a ins i , elle au ra i t 
p lus de chances de d u r é e . 

E s p é r o n s m a i n t e n a n t qu 'on v a laisser t r a n 
qui l les les honnê t e s g e n s a v e c la ques t ion des 
p r inces , D u c h é ci Rivet ont é té n e t t e m e n t 
i n v i t é s à p o r t e r s u r un a u t r e t e r r a i n l ' ac t iv i té 
qu i les d é v o r e ; ils n ' o n t p lus q u ' à s 'écl ipser . 
Quan t a u x p r inces , i ls d e m e u r e n t au jo u rd ' h u i 
ce qu ' i l s é ta ien t h ie r , d e s F r a n ç a i s a y a n t le 
dro i t de v i v r e en F r a n c e , e t pass ionnés p o u r 
le r e l è v e m e n t de la p a t r i e . 

L ' ^ a ^ q r à f t f f 

Lu j o u r n é e a été v ic to r ieuse p o u r non», d é 
tes table p g q r le goqvepuen i en t , r id icu le p o u r 
(trrtepu nuque. 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS 
(De nos eorrespoodanU particuliers et par FIL SPÉCIAL) 

Bmltê (Ida séance du jeudi 1 HHStt 18XC, 

Présidence de M. Fi.oijt n 

L'EXPULSION DE8 PRINCES 
D i m ' O l i i - M «!«• M . I . e f è v r e - I ' o i i t u l i * 

M . L e f è v r e - P o n t a l i s . — Vous avez taii du 
1 I juillet 1780 une fête nationale, malgré ses ir is-
tes souvenirs. Apparemment vous avez voulu con
sacrer la démolition de la Bastille, c'est-à-dire la 
suppression de l'emprisonnement arbitraire ot des 
lettres de cachet. 

lih bien ! un siècle après la prise de la Bastille, 
au mépris des principes de la Révolution qui sont 
les nôtres, allez-vous doue faire rentrer l'exil ar
bitraire, par des décrets qui seronts des lettres de 
cachet, dans les lois républicaines de 1880. 

lit qu'on ne dise pas :< Il ne s'agit que des pr iu-
•ces ». Ce sérail là.en quelque sorte, rééditer ce cri 
odieux de lT'.c.' : < Le sang qui coule est-il donc si 
pur ? » 

Comment ne pas se préoccuper des premières 
proscript ions qui ouvrent une voie dans laquelle 
on ne s'arrêtera pas ! 

Quand, après l'exil facultatif, vous aurez mis 
les princes hors la loi, quand vous lesaurez recon
duits au-delà de la frontière, où ils seront plus 
daugereux qu'en deçà, ce seront leurs amis qui 
vous paraîtront dangereux et que vous serez ten
tes de trai ter de même ! 
^ D é j à le rapport de la commission nous pa r t i 
d'avertissement à donner aux princes et à 1 ;urs 
partisans. Ne nous a-t-on pas distribué dernière
ment une proposition de loi qui tend à atteindra 
les partisans ries princes sous prétexte d u n e en
quête sur les-partis. ' 

Quand on commence à proscrire, en ne s'arrête. 
pas. « Aqui le tour maintenant '.' » sedisaion' les 
députés de la Convoi:tiou,quand ils se proscrivaient 
l.s uns les autres. 

C'est ainsi qu on arr ive à un 18 fraotidor, :ti ec 
ses invalidations en masse et ses déportations ar
bitraires. 

» I IÉ pent expulser les princes, «tisiiit avec sa 
haute raison M. le président du conseil à la e >m-
mission, mais on ne peut expulser les partis. » 

Eh bien! si on ne peut les expulser, ne peul -o n 
s s dispenser de les provoquer et de pratiquer à 
leur égard une politique de provocation ot de 
combat, quand c'est une politique de pael Beat ion 
que le pavs nous demande.' Applaudssem ère . à 
droite . 

I H s e o i i i s <lc M . K t i l l u o 

M . B a l l u e monta a la tribune. 
tmmédiatenpmt, le silence se l'ait à gauche. 
C'est lui, comme on sait, qui est le véritable 

instigateur de la proposition Duché. 
L'orateur vaut qu'on en ii::is^e avec lesespé-

rances dos prétendants. 
l.e prince Jérôme taisait afKcher l'an dernier un 

manifeste: 
Il y a douze ans, le comte de l'aris M rendait à 

Frohsdorn*. 
Aux dernières élections les princes de la îUmllc 

royale ont inscrit sur leur programme : paix, li
berté, t ravai l . 

M . d e C a s s a g n a c . — Tout ce que la Républi
que ne nous donne pas. 

M . B a l l u e reprocheaux conservateurs d'avoir, 
lo lendemain du scrutin, démasqué leurs batteries 
et parlé de renverser la République. 

M . d e C a s s a g n a c . — Très bien ! très bien ! 
Ce s,,iit pourtant, affirme M. Ballue, dont le 

langage est très décousu, les paroles de M. de Lan-
juinais i|iii ont fait naitre la proposition Duché et 
Crozet-Fourneyton. 

L'orateur énumère les avantages de la dernier. ' 
proposition sur celle de M. Rivet. 

Il défend ses autours detonte arrière"pensée con
t re le ministère. 

L'acceptation de cotle proposition, c'est la con
solidation de la majori té. 

L'Assemblée reste 1res froide devant cette a for
mation. 

L'orateur rappelle les paroles prononcées par 
Jules Favre en 18lu. 

M . P a u l d e C a s s a g n a c dit que c'est l 'homme 
qui a falsifié les actes de l 'état-civil. 

M . l e p r é s i d e n t rappelle M. de Cassagnac à 
l 'ordre. 

M . P a u l d e C a s s a g n a c m^iutiont que .Iules 
Favre était un faussaire. 

M . l e p r é s i d e n t rappelle M. do Cassagnac à 
l'ordre avec inscription au procès-verbal. 

M . B a l l u e dit que l'expérience qu'on a l'ïite 
alors ne doit pas étire recommencée. 

La République a besoin de calme pour procéder 
aux réformes ; c'est pour obtenir ce calme qu'on 
a présenté la proposition, et le pays M compren
drait pas quo le gouvernement l 'écartit dédai-
g:i"usement. 

I H x - o i i i ' w « l i v e i ' M 

M . R i v e t soutient les conclusions de son rap
port contre la proposition do M. Duché et en fa
veur do la sienne. 

M . K e l l e r combat la proposition comme con
traire à l'honneur et à l 'intérêt du pays. Expulser 
les princes, ce serait confondre tous les pouvoirs, 
violer l'équité, condamner dos accu-ès sans 1 >s 
entendre. Trotestol ious . 

L'orateur critique le gouvernement républicain 
et ajoute qu'expulser les princes os serait l'aire un 
acte de crainte ou de colère. 'Applaudissements à, i 
d r o i t e . 

M . C r é m i e u x combat la proposition de M, 
Rivet comme pouvant embarrasser le gouverne
ment et constitrter uu danger pour ^ .Répub l i 
que. 

La discussion géuérais est close. 

La proposition de M. Duché 
La Chambre passe à la disecussion de la propo

sition de M. Duché. 

I M W V M M I - M « t e M . d e F r e y c i n e t 

M d e F r e y c i n e t dit que le gouvernement ne 
répudie pas la psnsèede préservation qui a inspiré 
M. Ducho ; mais il déclare q u e le jour où les 
princes seraient une cause de danger ou nvure 
d'embarras, le gouvernement n'hésiterait Das i 
faire son devoir et à prendre. ' ^ mesurée né
cessaires. * ^ 

Urne saisi àfmmekê : 11 sera trop tard. 
M . d e F r e y c i n e t : Non, il M ser 

tard, nous ne serons pas pris r-u dépourvu. 
L'expulsion des princes est un acte dn 

exécutif. (Applaudissements au oestre. 1 
bre empiéterait sur es pouvoir en votai 
sion, tous les précédents sont en laveur 
thèse. 

Le ministre necroii pas que l'ahtrai • 
ces soit une cause de sécurité; lorsque 
événements se produisirent, les princes q«j ,.., 
proiilèrent ètaieut exilés depuis longtone 

M . P e l l e t a n . — C'est un •erreur : i s ; 0 i c , i ' 
M . d e F r e y c i n e t . — l e veux di requ 

période qui précéda ces événements, i. 
étaient en exil, (interruptions . Il a'exi» 
danger pressant, car autremeni on ne -.' 
rait pas que les auteurs de la propose, 
tardé si lomgtomps à la déposer. (Interm 
La proposition n'était pas at tendue ; sa mom ' 
où elle s'est produite, elle a causé un-
surprise. Interruptions . 

li faut qu'une mesure du genre de e*éj< 
propose se justilie par son u t i l i t é ; le -,.>|-, , 
ment ne croit pas qu'elle re[)onde au \ 
de la situation, il ne pout donc, pas se 
vote d'une proposition dont l'initiative a , 
an dehors de lui . La République traverse une ,-. 
riodo qu'on a appelée l'âge critique des 
ments (Mouvement prolongé ; ce n'est i 
ment do lni susciter des embarras. 

Le ministre termine en disant que s; i 
tances l'exigeaient, le g o a i u a t a n t u t . 
• a j e r i prendre les mesures nSeassaires : So 
assurés, dit-il . que sa vigilance et, ans éi • e 
seraient pas en défaut. ApplaudissenKi.i 
t re . 

Ilécliii-ittiftii tic M. Mm ei 

M . M a r e t lit, en son nom et au non. ,; 
qu"s-u:is de ses col!èç:ues. une déclaration ; 

s u t ta proposition d'expulsion connu. 
au prtneipe de la liberté et de l'égalité. 

I ' I I s i m e i H l e i i i e i t t 
M . G a i l l a r d proposa un sawastesnent 

tant à niotire les princes as desanurede 
déclaration désavouant toute préteatiot 
«•laque. Cet amendement, accueilli par 
ironiques, est nposjssé. 

D l M c o u r H « le .U . ( ' l é i i i«>n<>(v iu 

M . C l e m e n c e a u dit eastlsscanticationa d. 
de Freycinet no l'ont pas convaincu; 
sairos de la République veulent la ren\ ei e i . : 
fessent, s, c'ait pnssiuts, ou autreasent. i u 
hommes sur lesquels ils comptent pour • 
leur vieux; nous ce voulons pas i«ur la,-
ti tude de les réaliser. Il termine en ,• 
gouvernement le reproche de iVtire la ,1 
parti rcpabiibaia. 

K é p o n s o , i e . i l . « !e l - - re .v< ' iH<' i 

M . d e F r e y c i n e t pvaUHM et déchut 
gouv. moment a cherché toujours m 
conciliatrice. C'osi vous qui venez au 
faire contre nousunc politique do désur 
si nous avious couvert les princes. Ann 
ment au centre. 

R é i » l i < | i i e «|«. — T l l a n i l l l l IL-

IV . C l e m e n c e a u se défend d'avoir . 
quer lo gouvernement. L'orateur e:r 
ment voulu que le terrain fut débarr 
question des princes afin d'évit-.;- t 
désunion des républicains. 

Rejet de la proposition I. 

La proposition Duché esi rep,,n ^ 
ot.") voix contre 199 Mir Ô4U rota m 

L a i»i-o|M»»iti<»u R i v e ) 

M. de Douville-Maillefeu de •:.-. 
fera contre la proposition Rival pan 
veut pas laisser au fouvetnement le 
puiser tous les prétendants sauts esta 
plaît. Applaudissements w r pi«»jeurs I . 

Rejet de la proposition 
Le scrutin est ouvert sur la 

part ie de m proposition Rivet qni 
jetée par 333 voix contre 188. 

ce rejet ant ra in t le rejet de la •.. i 
t i on ent ière- . 

U n e l i i i c i » n e | | « t i o i i 
M . d e L a n e s s a n demau-le à i a t an i 

question des princes aflu que le dèbal , 
sanction. Il proposerait l'ordre du jour sui\ • 

« La Chambre, confiante dans l'eneVj 
gitance du j ^uve rnemem. est eonvaù 
prendra centre tas princes les mesures 
ront les eirc.-.Estunees.oto. 

M . d e F r e y c i n e t déciaivaccenier l'iaésmel 
tion et ' o r d r e du jour qui est adopté i . i 
contre 112 sur 4Ni votants. ' 

La prochaine séanss est filés à j a s a i . 

Le» é v é n e m e n t * «le • * • • • • • | | | | | 

M . C a m é l i n a t demande à iaferpell 
événements de Decazeviiie. 

L'interpellation aura 'cou feaéi ,-tr"-
Mi-r Frappai. 

La sèançt» est love... 

SÉNAT 
(Pe nos rorrcspouilaMs pariicBlk'rs et pir Fil 

afissas d.i j.-ffi; t „ ,., i < s s „ 

Présidence de M. L E R O T * * . 

La séance est ouverte à 2 heures. 

M . L é o n S a y dépose un rapport a n « 
taire sur la projet concernant les socle. ' 
cours mutuels . . - — 

Le Sénat prend en considération la p , 
de M. Martel Barthe sur l'admissiblii ' . 
cernent dans les fonctions publiques.lia aa 
le projet de résolution de M. tasse sur 
nation de la commission chargée d'exam 
modillcations à in t raés l r» «tan» l'omaaia»! 
colonies, le projet de résolution de M. 1 
tendant à nommer sas» commission d'esqaèti snr 
les provenance, quali té et prix des ï o u r w u r •. 
notes it l'Etat. 

ce.it

